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20 ans et précèdent donc la réforme du secteur. Néanmoins, la réforme rend « officiel » le statut de 
délégataire du service public de l’eau, ce qui permet aux comités d’eau d’acquérir une place 
reconnue dans le schéma institutionnel du secteur de l’eau. 

Le même type de système existe en milieu rural, dans les zones très reculées et peu habitées où 
l’exploitation des réseaux par l’État est également complexe. Dans ces zones, on ne parle pas de 
« comités d’eau » mais de « Comités d’approvisionnement en eau potable et assainissement (Caepa) ». 
La différence entre ces structures est que, dans le cas du Caepa, l’eau est « produite » localement, et le 
Caepa a la maîtrise de la production, là où les comités d’eau du milieu urbain gèrent la ressource, mais 
ne la produisent pas.  

Comment la délégation est-elle formalisée ? 

Le principal outil qui formalise la délégation de service public du CTE RMPP vers les comités 
d’eau est un « contrat », qui porte le nom d’ACCORD DE CONCESSION DE GESTION DU RESEAU 
DE DISTRIBUTION D’EAU. Ce contrat permet de fixer les obligations respectives du CTE et du 
comité d’eau. Il est assorti d’un cahier des charges qui définit clairement la tarification de l’eau, 
les modalités de facturation, etc. Ce contrat est établi sur le même modèle pour l’ensemble des 
comités d’eau. 

Le contrat est un document important, que le comité doit conserver soigneusement ! 

2 
Fiche  

Outil  A Modèle de contrat entre le CTE et un comité d’eau 

Les responsabilités des comités d’eau en tant que gestionnaires délégués 

La délégation du service porte sur l’ensemble du réseau de distribution du quartier. En tant que 
délégataire, le comité d’eau est donc responsable du bon état et de l’entretien des canalisations de 
l’ensemble de ce réseau. La limite de responsabilité est fixée par le compteur de tête ou compteur 
d’entrée du quartier. Concrètement, toute l’eau et tous les réseaux et ouvrages de distribution situés 
après le compteur de tête sont à la charge du comité d’eau. L’ensemble des canalisations, les fontaines 
ainsi que les châteaux d’eau et les lieux de stockage sont sous la responsabilité du comité d’eau.  

Les comités assurent, par délégation, une mission de service public 

La principale mission des comités d’eau est d’assurer la distribution de l’eau dans leur quartier, 
dans les meilleures conditions possibles. Pour l’assurer au mieux, les comités doivent être formés, 
et s’entourer de toutes les compétences nécessaires à la gestion et à l’entretien du réseau du 
quartier.  

Les comités d’eau sont des associations de quartier et ne 
sont pas à proprement parler des opérateurs 
« professionnels ». Il serait plus juste de parler 
d’opérateur « communautaire ». La réalité sociale des 
quartiers justifie le recours à ce type d’opérateurs. Au-
delà de l’eau, les comités jouent un rôle d’acteur social 
des quartiers et les bénéfices de l’eau doivent contribuer 
à des actions communautaires. C’est ainsi que l’on 
garantit la durabilité du réseau, en faisant en sorte que la 
communauté se l’approprie et le protège. 
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Modèle de contrat et cahier des charges 

Article 3. – OBLIGATIONS DES PARTIES 

Les obligations et responsabilités des parties sont précisées dans un cahier des charges annexé au 

présent contrat pour en faire partie intégrante et sont réparties comme suit : 

Article 3.1 – OBLIGATIONS DE LA DINEPA/CTE RMPP 

Les obligations de la DINEPA/CTE RMPP sont les suivantes : 

 Réaliser et/ou superviser la mise en place du réseau d’eau potable du quartier ; 

 Placer un compteur de tête à l’entrée de la zone déléguée au comité, dès la phase d’exploitation 

du système. Faire le relevé sur le compteur de tête à la fin de chaque mois et remettre la facture 

au Comité d’Eau qui se chargera de l’acquitter ; 

 Alimenter le quartier en eau suivant un horaire établit avec une pression et une durée suffisante 

pour satisfaire les besoins de la population du quartier ; 

 Adresser une notification au comité pour toute modification éventuelle des tarifs afin de lui 

permettre de prendre les mesures nécessaires devant faciliter l’application des nouvelles 

dispositions,  

 Effectuer toutes les réparations majeures pour maintenir le réseau en bon état et assurer une 

alimentation régulière de la zone, dans le respect des horaires de distribution prévus ; 

 Contrôler la conformité du travail du Comité d’Eau au regard de ses obligations contractuelles ; 

 Contrôler la gestion du Comité d’Eau dans la perspective du développement du quartier par 

l’implantation de petits projets à caractère communautaire, dans les domaines de l’éducation 

scolaire, l’alphabétisation, la santé communautaire, l’extension des réseaux d’eau, avec les 

bénéfices tirés de la vente de l’eau ; 

 Procéder trimestriellement, à une évaluation du système, afin d’identifier les difficultés éventuelles 

et y remédier. 

 

Article 3.2 – OBLIGATIONS DU COMITE D’EAU 

Les obligations du Comité d’Eau sont les suivantes : 

 Exploiter le réseau en respectant les normes techniques telles qu’indiquées par la DINEPA/CTE 

RMPP ; 

 Mettre en place une équipe compétente pour l’exploitation du réseau ; 

 Organiser et contrôler la vente de l’eau aux bornes fontaines ; soigner les relations avec les clients 

ou abonnés ; 
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Modèle de contrat et cahier des charges 

 Respecter les tarifs définis dans le présent contrat ; 

 Assurer la protection du système contre tout risque éventuel de sabotage ou autre ; 

 Maintenir la qualité de l’eau stockée dans les châteaux d’eau, citerne et autres en faisant le 

contrôle régulier et le dosage complémentaire en chlore ; 

 Assurer conjointement avec la DINEPA/CTE RMPP les réparations du réseau interne du quartier et 

l’entretien des fontaines ; 

 Régler les factures émises par la DINEPA/CTE RMPP dans les délais requis ; 

 Réaliser certains petits projets de développement communautaire en fonction de sa part des 

bénéfices dégagés dans la vente de l’eau ; 

 Aviser la DINEPA/CTE RMPP en cas de constat de forfaiture, 

 Gérer les affaires relevant de ses attributions avec probité, honnêteté, transparence, et dans le 

sens des intérêts de la population ; 

 Préparer, publier les rapports financiers trimestriels et organiser les réunions de présentation des 

rapports ; 

 Organiser les assemblées générales suivant le statut de chaque comité. 

Article 4. – PROPRIETE DU SYSTEME 

Le système d’alimentation en eau reste et demeure la propriété de la DINEPA. En conséquence, aucun 

membre du Comité d’Eau, ni toute autre personne, n’est autorisé à intervenir sur ledit réseau à des fins 

personnelles sous peine de résiliation immédiate du présent contrat et des poursuites judiciaires y 

relatives. 

Article 5. – ACCES AUX INSTALLATIONS ET DOCUMENTATION 

En sa qualité d’autorité délégante, la DINEPA et ses représentants, dans le cadre de leur activité 

professionnelle, ont libre accès aux installations, documents et cahiers comptables du Comité d’Eau. A 

cet égard, le Comité d’Eau s’engage à fournir, à sa demande, toutes explications et justifications 

sollicitées dans le cadre de l’exercice de ses obligations contractuelles. 

Article 6. – RESILIATION ET RENOUVELLEMENT 

En cas de constat d’infraction aux termes du contrat, un avertissement est adressé au comité qui doit 

réparer l’infraction dans un délai de deux (2) semaines. Après ce délai, si l’infraction n’est pas réparée, 

cela entraînera de plein droit la résiliation du contrat. La DINEPA/CTE RMPP constituera alors un 

comité provisoire issu des habitants de la zone pour gérer le système en attendant la réélection d’un 

autre comité. 
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Article 6.1 – PROCEDURE DE RESILIATION 

La DINEPA/CTE RMPP pourra résilier le contrat par lettre recommandée avec accusé de réception en 

respectant un délai d’un (1) mois. Cette lettre devra indiquer le motif de la dénonciation et les faits qui 

la justifient.  

Article 6.2 – PROCEDURE DE RENOUVELLEMENT 

Trois mois avant l’expiration du présent contrat, la DINEPA/CTE RMPP notifiera, par lettre, au Comité 

d’Eau, son intention de renouveler ou non le contrat. A l’expiration ou en cas de résiliation du contrat 

pour quelque cause que ce soit, le Comité d’Eau s’engage à remettre gratuitement au CTE l’ensemble 

des installations hydrauliques ainsi que tous les matériels et documents administratifs en sa 

possession. 

Article 7. – DOCUMENTS CONTRACTUELS 

Les documents suivants font partie intégrante du contrat : 

- Cahier des charges visé par les parties ; 

- Copie du procès verbal d’élection ou d’assemblée générale donnant mandat au comité. 

Article 8. – REDEVANCES 

Dans le cadre de cet accord, la délégation est accordée à titre gracieux, cependant le Comité d’Eau 

s’engage à payer régulièrement au CTE, ses factures de consommation d’eau sur la base de quinze (15) 

gourdes le mètre cube, dans un délai de deux (10) jours après réception de la facture. 

Dans le cas contraire, la DINEPA/CTE RMPP se réserve le droit d’interrompre l’alimentation en eau de 

plein droit. Les conditions de facturation sont détaillées dans le cahier des charges. Le Comité d’Eau ne 

peut revendre l’eau à plus de cinquante deux (52) gourdes le mètre cube. 

Article 9. – REGLEMENTS DES LITIGES 

Les parties déclarent résoudre à l’amiable tout différend pouvant surgir de l’interprétation ou au cours 

de l’exécution de cet accord. Si le différend persiste, le conflit sera déféré par devant le tribunal haïtien 

compétent en la matière. 

Article 10. – CAS DE FORCE MAJEURE 
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Aucune des parties ne sera tenue pour responsable de tout manquement à l’accord causé par un cas 

de force majeure dûment constatée. A cet égard le Comité d’Eau se charge d’aviser, par écrit, la 

DINEPA/CTE RMPP de toute situation particulière, survenue en dehors de son contrôle et susceptible 

de l’empêcher de remplir ses obligations aux termes du présent accord. 

Article 11. – LEGISLATION DE REFERENCE  

Pour tout ce qui n’est pas spécifié dans le présent accord les parties déclarent se référer à la législation 

haïtienne régissant la matière. 

 

Fait à Port-au-Prince, en double original, de bonne foi, le ……………………….. 

 

 

  
Pour la DINEPA/CTE RMPP Pour le Comité d’Eau 
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- Contrôler la conformité du travail du Comité d’Eau au regard de ses obligations contractuelles ; 
- Contrôler la gestion du Comité d’Eau dans la perspective du développement du quartier par 

l’implantation de petits projets à caractère communautaire, dans les domaines de l’éducation 
scolaire, l’alphabétisation, la santé communautaire, l’extension des réseaux d’eau, avec les 
bénéfices tirés de la vente de l’eau ; 

- Procéder trimestriellement, à une évaluation du système, afin d’identifier les difficultés éventuelles 
et y remédier. 

I.2 Le COMITE D’EAU 

Les obligations du Comité d’Eau sont les suivantes : 

- Exploiter le réseau en respectant les normes techniques telles qu’indiquées par la DINEPA/CTE 
RMPP ; 

- Mettre en place une équipe compétente pour l’exploitation du réseau ; 
- Organiser et contrôler la vente de l’eau aux bornes fontaines ; soigner les relations avec les clients 

ou abonnés ; 
- Respecter les tarifs définis dans le présent contrat ; 
- Assurer la protection du système contre tout risque éventuel de sabotage ou autre ; 
- Maintenir la qualité de l’eau stockée dans les châteaux d’eau, citerne et autres en faisant le 

contrôle régulier et le dosage complémentaire en chlore ; 
- Assurer conjointement avec la DINEPA/CTE RMPP les réparations du réseau interne du quartier et 

l’entretien des fontaines ; 
- Régler les factures émises par la DINEPA/CTE RMPP dans les délais requis ; 
- Réaliser certains petits projets de développement communautaire en fonction de sa part des 

bénéfices dégagés dans la vente de l’eau ; 
- Aviser la DINEPA/CTE RMPP en cas de constat de forfaiture, 
- Gérer les affaires relevant de ses attributions avec probité, honnêteté, transparence, et dans le 

sens des intérêts de la population ; 
- Préparer, publier les rapports financiers trimestriels et organiser les réunions de présentation des 

rapports ; 
- Organiser les assemblées générales suivant le statut de chaque comité. 

Les mécanismes d’exploitation du réseau 

II.1 Tarification et facturation 

II.1.1 Tarifs 

Les tarifs appliqués seront affichés tant sur la (ou les) borne(s)-fontaine(s) qu’au niveau des bureaux du 
comité. Le cas échéant, ils seront aussi annexés à la facture des clients individuels éventuels. Aucune 
modification ne pourra être apportée à la formule de tarification et de facturation sans l’accord des 
parties signataires du contrat. Les prix sont fixés aux montants suivantes pour toute la durée du 
contrat : 

a) vente de l’eau de la DINEPA/CTE RMPP au comité : 15 HTG par m3 (compté à l’entrée du 
quartier) 

b) vente de l’eau par le comité à la borne-fontaine : 52 HTG par m3, soit 1 HTG par bokit de 5 
gallons.  

c) vente de l’eau aux clients individuels : facturation au compteur selon le prix de vente du mètre 
cube en vigueur et une ristourne de 15% au comité pour les frais de gestion. 
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II.1.2 Facturation du comité : 

Un représentant de la DINEPA/CTE RMPP relèvera le compteur d’entrée du quartier (compteur de tête) 
une fois par mois, en présence d’un représentant du comité. 

II.1.3 Facturation des clients : 

Pour la facturation des clients, un membre du comité s’occupera de la distribution des bordereaux et 
aussi du recouvrement des coûts en cas de négligence des abonnés. Cette opération s’effectuera à la 
fin de chaque mois. 

II.2 Gestion des comptes 

Le comité ouvrira deux comptes en banque : un compte courant et un compte épargne productif 
d’intérêts. Le compte courant sera alimenté directement par les recettes de l’exploitation du réseau 
avec lesquelles le comité paiera chaque mois sa redevance. C’est sur ce compte que seront imputées 
les dépenses courantes (factures de la DINEPA/CTE RMPP, petites réparation du réseau, indemnités du 
personnel, factures d’énergie, achat de produits désinfectants, location d’un bureau, etc.). Ce compte 
sera à triple signature (président, trésorier et secrétaire du comité). 

Pour les petites dépenses quotidiennes, le trésorier – de concert avec le président du comité - utilisera 
une caisse d’avances, alimentée à partir du compte et tiendra un livre de caisse consultable à tout 
moment par la DINEPA/CTE RMPP. 

II.3 Constitution de provisions pour le renouvellement, l’extension des 
infrastructures et les dépenses diverses 

Le comité ouvrira un compte productif d’intérêts (compte d’épargne) sur lequel il s’engage à verser à 
partir du compte courant, chaque mois, un montant correspondant à quatre (4) gourdes par m3 d’eau 
consommé. Ce compte est destiné à financer le renouvellement, l’extension des ouvrages ou d’autres 
infrastructures d’intérêt collectif que le comité voudrait faire réaliser, le coût d’organisation des 
élections de renouvellement du comité, ainsi que la cotisation à la FEKOD. Ce compte serait à triple 
signatures (président, trésorier, et le représentant de la Direction des Quartiers Défavorisés de la 
DINEPA/CTE RMPP). L’accord de la DINEPA/CTE RMPP sera donc nécessaire avant engagement de 
toute dépense sur ce compte. 

L’indemnisation des membres du comité 

L’indemnisation des membres du comité doit être fixée par son règlement intérieur, votée en 
assemblée générale. Elle ne devra pas dépasser 12% du montant total des recettes ; elle ne devra en 
aucun cas empêcher le règlement des factures de la DINEPA/CTE RMPP et la constitution des 
provisions pour le renouvellement des infrastructures d’eau potable et d’assainissement à réaliser dans 
le quartier sous forme de réinvestissement des bénéfices de l’eau. 
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Modèle de lettre de demande d’intervention au CTE RMPP 

 

Port-au-Prince, le ……………………………. 

 

Monsieur ………………………………… 

Directeur général du CTE RMPP 

En ses  bureaux 

 

Objet : Sollicitation d’intervention du CTE RMPP en vue de l’installation d’un réseau d’eau 

potable dans le quartier de ……………………. 

 

Monsieur le directeur général, 

J’ai l’honneur de vous écrire en tant qu’interlocuteur désigné par diverses associations et notables du 

quartier de ……………………….., situé dans la commune de ………………………., afin de solliciter l’intervention 

de votre institution, dans l’optique de l’installation d’un réseau d’eau potable dans le quartier ci-dessus 

mentionné. Le quartier de ……………………… fait partie des nombreux quartiers défavorisés de la zone 

métropolitaine de Port-au-Prince. Nous pensons que cette localité réunit l’ensemble des critères 

d’éligibilité au programme d’approvisionnement en eau potable que votre institution mène dans les 

quartiers défavorisés. 

Ainsi, les représentants des organisations communautaires de base de la zone (……………., ……………., 

………………., ………………, et ……………….), ainsi que les notables …………………………., …………………………., 

………………………… et …………………………….., se sont réunis le ……………………….. et ont décidé ensemble de 

vous adresser la présente. Nous sommes à l’entière disposition de vos équipes pour toute visite ou 

rendez-vous dans le cadre de l’étude de notre demande. 

 

Souhaitant vivement qu’un projet d’installation de réseau d’eau potable pourra voir le jour dans notre 

quartier, nous vous présentons, au nom de la communauté de ………………………., nos plus respectueuses 

salutations. 

 

………………………….. 

 

………………………….. 

 

………………………….. 
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Modèle de procès-verbal d’assemblée générale de création 
d’un comité d’appui 

3   

4   

5   

6   

7   

Étaient présents à cette assemblée générale, les représentants du CTE RMPP / DQD : 

Nom et prénom Fonction 

  

  

  

Liste des participants issus du quartier : 

# Nom et prénom Organisation 

1   

2   

3   

4   

5   

6   

7   

8   

9   

10   

11   

12   

13   

14   

15   

16   
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Modèle de procès-verbal d’assemblée générale de création 
d’un comité d’appui 

17   

18   

19   

20   

21   

22   

23   

24   

25   

26   

27   

28   

29   

30   

31   

32   

33   

34   

35   

36   

37   

38   

39   

40   

41   

42   

43   

44   

45   
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Modèle de procès-verbal d’assemblée générale de création 
d’un comité d’appui 

46   

47   

48   

49   

50   

51   

52   

53   

54   

 

Fait à _____________________, le ______________________ 
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Il est essentiel de faire confiance aux équipes techniques qui 
réalisent les études de faisabilité, elles seules sont en capacité 
de savoir où l’eau pourra arriver. 

Garantir la disponibilité des terrains identifiés 

Une fois les terrains identifiés et validés par les équipes 
techniques, il faut garantir que ces derniers resteront 
disponibles jusqu’à la réalisation effective des travaux 
et même au-delà. Pour ce faire, il est souhaitable de 
parvenir à obtenir un accord écrit : 

- de la part du propriétaire du terrain lorsqu’il 
s’agit d’un terrain privé ; 

- de la part des autorités locales (Casec) lorsqu’il 
s’agit d’un terrain public. 
En cas de difficulté à trouver un accord de cession avec 
un propriétaire, le comité d’appui peut faire appel aux 
autorités locales pour faciliter le dialogue ou aux 

animateurs de la DQD qui appuieront l’argumentaire du comité d’appui. Pour obtenir les accords 
écrits, les modèles existants peuvent être utilisés. 

 

 

2 
Fiche  

Outil  D 
D1 : Modèle de certificat de donation 

D2 : Modèle de lettre d’accord des autorités locales 

Proverbe créole 

« Dlo pa ka monte mòn» 

F
IC

H
E

 n
°5

Parole de comité 

« Il faut être très prudent avec les 

terrains de construction » 

 
Dans le quartier, un des propriétaires du 
terrain d’une fontaine a attendu qu’elle soit 
construite pour clôturer le terrain. La fontaine 
est devenue son business privé. Nous aurions 
du exiger un accord écrit. 
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Modèle de liste de main-d’œuvre de quartier 

LISTE DE MAIN-D’ŒUVRE 

DE QUARTIER                                      
 

Le comité d’eau du quartier met à disposition de l’entreprise la liste de main-d’œuvre suivante pour la 
réalisation des travaux de (précisez le nom du projet) : 

Contremaîtres : 

N° Nom Prénom NIF Numéro de téléphone 

     

     

     

     

 

Electriciens : 

N° Nom Prénom NIF Numéro de téléphone 

     

     

     

     

 

Ferronnerie : 

N° Nom Prénom NIF Numéro de téléphone 
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Modèle de liste de main-d’œuvre de quartier 

Boss maçons : 

N° Nom Prénom NIF Numéro de téléphone 

     

     

     

     

 

Plombiers : 

N° Nom Prénom NIF Numéro de téléphone 

     

     

     

     

 

Manutentionnaires : 

N° Nom Prénom NIF Numéro de téléphone 
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Modèle de contrat d’engagement des journaliers 

  

 CONTRAT D’ENGAGEMENT DES JOURNALIERS 
 

Je soussigné, (nom, prénom), représenté au NIF n°                            accepte les termes définis par 
l’entreprise et le comité d’appui à la réalisation des travaux de (nom du projet) pour la réalisation des 
tâches suivantes : 

- (Lister les tâches à réaliser par le journalier) 

-   

-   

Je m’engage à travailler pour une période de (x) jours, du lundi au vendredi de (x) heures du matin à 
(x) heures du soir, avec une pause de (x) heures par jour.  

Le salaire convenu est de (montant en gourdes) par jour de travail, qui sera payé chaque (période) 
par l’entreprise d’exécution, après validation des jours de présence sur le terrain. 

 

Ce contrat d’engagement pourra être renouvelé en fonction des besoins de main-d’œuvre durant 
toute la période d’exécution du chantier.  

 

Signatures : 

 

 

Pour le journalier      Pour le comité d’appui  

 

 

Pour l’entreprise 
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Modèle d’acte constitutif 

ACTE CONSTITUTIF DU COMITE D’EAU 

Nous, membres fondateurs, citoyens et notables du quartier, organisations de bases du quartier, 

membres des organisations, dont les noms sont cités ci-dessous : 

# Nom et prénom Signature 

1   

2   

3   

4   

5   

6   

7   

8   

9   

10   

11   

12   

13   

…   

Nous sommes réunis dans le quartier de (nom du quartier), le (précisez la date), pour mettre en 

place l’association qui sera en charge de la gestion de l’eau dans le quartier et qui se nomme (nom 

association) et qui a pour sigle (sigle).  

L’objectif de l’association est de permettre l’accès à la population du quartier à l’eau potable grâce à la 

mise en place de fontaines publiques payantes. L’association prend l’engagement de respecter les 

règlements qui seront mis en place et les accords de partenariat qui seront conclus entre elle et les 

autorités de régulation du secteur de l’eau.  

Cet acte est rédigé pour servir et faire valoir ce que de droit. A (nom du quartier), le (date du 

jour de la signature).  
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Modèle de procès-verbal de mise en place du comité d’eau 

PROCES-VERBAL DE MISE EN PLACE  

DU COMITE D’EAU 

En ce jour du (précisez la date), an (année) de l’Indépendance d’Haïti, à (heure), les citoyens du 

quartier de (nom quartier) se sont réunis à (adresse) afin de mettre en place l’association pour la 

gestion du système d’approvisionnement en eau du quartier (nom), qui a pour sigle (sigle). 

L’objectif de cette association est d’offrir à la population du quartier un accès à l’eau potable de 

qualité au travers de la mise en place de fontaines communautaires payantes.  

C’est lors de la tenue d’une (assemblée générale/élection) que les membres ont choisi le comité 

directeur qui sera en charge de gérer ce système. 

Après analyse des résultats, les membres du premier comité de gestion (choisis/élus) sont les suivants 

pour chaque poste :  

 

Nom et prénom NIF Poste Signature 

  président  

  secrétaire général  

  trésorier  

  conseiller  

  délégué  

 

Ce procès-verbal a été réalisé à (nom quartier), le (date) : 

Signatures, membres du comité d’appui ou conseil électoral : 
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Modèle de statuts 

STATUTS DU COMITE D’EAU 

Chapitre 1 – Création 

Article 1. Le comité a été créé le (date) dans le quartier de (nom quartier) situé dans la commune de 

(nom commune), département de l’Ouest. Cette association a été créée dans le respect de la 

Constitution et des lois d’Haïti. 

Article 2. L’association se nomme (nom complet de l’association) et porte pour sigle (sigle).  

Article 3. Le siège de l’association se trouve au (adresse). Le siège de l’association doit forcément se 

trouver dans le périmètre du quartier où sont menées les activités et ne pourra en aucun cas se trouver 

hors de la zone. 

Article 4. L’association est mise en place pour un temps donné qui correspond aux dispositions prises 

dans les présents statuts.  

Chapitre 2 – Rôle du comité 

Article 5. L’association est choisie pour : 

- Créer les conditions favorables à l’installation de bornes fontaines dans le quartier ; 

- Mener avec l’ensemble des autres organisations concernées toutes les activités ayant un 

rapport avec l’accès à l’eau potable et à l’assainissement ; 

- Gérer de manière efficace et transparente le système d’approvisionnement en eau potable du 

quartier, dans le respect du contrat de concession signé avec la Dinepa et du cahier des 

charges pour la gestion. Cela  concerne le réseau secondaire, les fontaines, les réservoirs et 

châteaux d’eau et tous les autres matériels entrant dans la composition du système ; 

- Assurer la bonne gestion des recettes liées à la vente de l’eau, en s’assurant que le prix de la 

vente reste abordable pour les citoyens du quartier ; 

- Contrôler la qualité de l’eau distribuée et sensibiliser les usagers sur l’utilisation de la 

ressource. 

- Réparer et entretenir le réseau afin d’assurer la pérennité du système et entreprendre le 

nettoyage des installations périodiquement, notamment aux abords des fontaines ; 

- Protéger le système et les fontaines de tout risque de sabotage, prises clandestines, 

détournement à des fins personnelles ; 

- Ouvrir régulièrement l’association à de nouveaux membres ; 

- Répondre aux demandes de tous les membres de l’assemblée générale. 
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Modèle de statuts 

Chapitre 3 – Membres  

Article 6. L’association est composée de deux types de membres, qui sont : 

- Les membres actifs, c’est-à-dire toute personne physique ou morale (notable, organisations du 

quartier, membres de l’Église, comités de quartier, etc.) agissant dans la zone et qui se montre 

intéressée par le bon fonctionnement du projet. Les membres actifs sont les membres 

fondateurs et toutes les personnes ou associations que le bureau accepte en accord avec 

l’article 7 des présents statuts ; 

- Les membres d’honneur, c’est-à-dire toute personne physique ou morale qui représente une 

autorité d’État dans la zone, une organisation non gouvernementale nationale ou 

internationale qui agit dans la zone au bénéfice du projet et de la population ou toute autre 

personne acceptée par l’assemblée générale. Les membres d’honneur ne peuvent voter. 

Article 7. Pour qu’une personne devienne membre de l’association, c’est-à-dire du comité, elle doit : 

- Résider dans la zone depuis au moins une année ; 

- Être âgé d’au moins 18 ans ; 

- Faire preuve d’un comportement respectable et ne pas être sous mandat de justice ; 

- Faire une demande par écrit ; 

- Participer à au moins trois réunions du comité. 

Après acceptation d’un ou plusieurs nouveaux membres, le comité doit dresser un procès-verbal 

d’acceptation qui devra être consultable par l’ensemble de la population.  

 

Chapitre 4 – Organisation de l’association 

Article 8. L’association est composée de deux bureaux dirigeants : le bureau exécutif et l’assemblée 

générale.  

Article 9. Le bureau exécutif est composé au minimum de cinq membres qui sont : le président, le 

trésorier, le secrétaire, le conseiller et le délégué. Ils sont mis en place par l’assemblée générale. Le 

bureau peut aussi être composé d’un technicien qui occupe la place de conseiller technique afin 

d’appuyer le comité sur les aspects de réparation et maintenance. Un tiers des membres du bureau 

doivent être des membres fondateurs. 

Ces membres sont élus pour un mandat de trois ans. L’élection doit être organisée avec la 

participation de toutes les personnes résidant dans le quartier, au suffrage universel. Avant 

l’organisation des élections, le bureau exécutif doit rencontrer l’assemblée générale, les organisations 

de base et toutes les organisations de la zone pour mettre en place un conseil électoral qui se dotera 

des moyens pour réaliser l’élection.  
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Modèle de statuts 

Article 10. L’assemblée générale est composée des membres actifs et des membres d’honneur. Elle 

doit se réunir au minimum deux fois dans l’année. 

 

Chapitre 5 – Rôle et responsabilités des membres du bureau exécutif  

Article 11. Le président représente le comité dans toutes les actions nécessaires à entreprendre pour 

permettre le fonctionnement du bureau, en accord avec les autres membres. Il convoque les réunions 

et les dirigeants. Il s’assure du respect des présents statuts et applique les décisions prises en 

assemblée. 

Article 12. Le secrétaire est là pour rédiger tous les documents ayant trait au bureau : les procès-

verbaux de réunion, les rapports, les documents nécessaires à la vie du bureau, etc. Il peut choisir un 

adjoint si le bureau doit gérer un système de grande envergure, en accord avec les autres membres du 

bureau. 

Article 13. Le trésorier est le gardien des fonds du comité d’eau. Il s’occupe de la gestion des cahiers 

comptables et gère la caisse. Il s’assure de la bonne utilisation des fonds, des recettes et des dépenses 

en appliquant les principes comptables de base. Il doit présenter un rapport documenté chaque mois 

et doit préparer le budget annuel avec les autres membres du comité. Il doit présenter à l’assemblée 

générale le bilan financier du comité, c’est-à-dire toutes les recettes et les dépenses réalisées par le 

comité. Le trésorier peut, en accord avec les autres membres du bureau exécutif, mettre en place une 

commission financière pour assurer le bon fonctionnement de l’association.  

Article 14. Le conseiller doit être présent à toutes les réunions. Il est là pour apporter conseil aux 

membres du bureau et pour aider dans la prise de décisions afin que l’association fonctionne le mieux 

possible. 

Article 15. Le délégué est là pour représenter le bureau et peut être sollicité à tout moment.  

Article 16. Le responsable technique est un technicien spécialiste qui accepte de mettre ses 

compétences au service du bureau afin d’aider ses membres dans la gestion du système. 
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Modèle de statuts 

Chapitre 6 – Le fonctionnement du bureau 

Article 17. Pour devenir membre du bureau, il faut : 

- Être âgé de 18 ans au minimum ; 

- Habiter dans le quartier depuis au moins une année ; 

- Être élu par l’assemblée générale ; 

- Être propriétaire d’une maison dans la zone. 

Article 18. Les membres du bureau ne perçoivent pas de salaire et ne sont pas élus pour s’enrichir. 

Cependant, le bureau peut décider, lorsque cela est possible, de gratifier les membres de frais de 

fonctionnement. Ces frais ne peuvent en aucun cas dépasser 30 % des bénéfices réalisés sur la vente 

de l’eau par mois. 

Article 19. Un minimum de trois membres doit valider l’ensemble des décisions prises par le bureau, 

même lorsque ces décisions ne concernent pas des dépenses relatives au fonctionnement. Cela signifie 

que le président, le secrétaire ou le trésorier et un troisième membre du bureau doivent signer tous les 

documents émis par le bureau exécutif. Toute dépense réalisée doit être validée par le président et le 

trésorier. 

Article 20. Le bureau doit présenter chaque mois un rapport général sur ses dépenses et ses recettes et 

faire parvenir une copie à ses partenaires. 

Article 21. Le bureau doit se réunir au minimum une fois par semaine dans son local. Il peut tout aussi 

bien se réunir sur convocation du président ou de deux membres du bureau de manière 

extraordinaire.  

Article 22. Chaque année, 1/3 des membres du bureau doivent être renouvelés. Les membres du 

bureau sont élus pour trois ans mais peuvent être réélus autant de fois que l’assemblée générale 

l’accepte.  

Article 23. L’assemblée générale a le droit de décider de remplacer un membre du bureau si celui-ci se 

rend coupable d’un comportement n’étant pas en adéquation avec les statuts ou les lois du pays. Tout 

acte malhonnête, de vol ou de détournement conduira son responsable devant la justice.  

Article 24. Le bureau exécutif convoque l’assemblée générale deux fois par an. Cette convocation est 

faite par affichage sur les fontaines, dans le bureau du comité et par invitations distribuées dans la 

zone. Un mois avant la tenue de l’assemblée, la convocation doit être rendue publique et préciser la 

date, le lieu, l’heure et l’ordre du jour de l’assemblée.  
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Modèle de statuts 

Chapitre 7 – Fonctionnement de l’assemblée générale  

 

Article 25. Les membres de l’assemblée générale ont pour rôle de : 

- Modifier ou corriger les règlements lorsque cela est nécessaire ; 

- Examiner la situation du comité, c’est-à-dire contrôler la situation financière et la réalisation 

des activités planifiées ; 

- Critiquer le comportement des membres du bureau exécutif quant à leur gestion du système 

et au respect des principes établis ; 

- Décider de l’utilisation des bénéfices réalisés dans le cadre de la vente de l’eau pour la 

réalisation d’activités communautaires ou pour le placement des fonds pour l’amortissement 

des ouvrages ; 

- Décider des gros travaux à réaliser et de l’ajout de fontaines dans la zone. 

Article 26. Une assemblée extraordinaire peut être organisée afin de statuer sur les activités du bureau 

ou de prendre des mesures importantes. La convocation à cette assemblée doit être faite suivant les 

mêmes principes que l’assemblée générale mais le délai d’annonce est ramené à 15 jours.  

Article 27. Lors de l’assemblée générale ou extraordinaire, les décisions ne peuvent être validées que 

lorsque le vote atteint 2/3 des membres présents, soit 66 % des votes exprimés. 

Article 28. L’association doit adhérer à une fédération départementale des comités d’eau dès que les 

fontaines commencent à fonctionner.  

 

Chapitre 8 – La dissolution du comité  

Article 29. a) Le comité est considéré comme dissout lorsque : 

- Un conflit mettant en cause les membres de l’organisation ne peut être résolu et empêche le 

bon fonctionnement du projet dans le quartier ; 

- Les membres du comité se rendent coupables de détournement de l’argent du projet mettant 

en péril la survie économique du système ; 

- Le système ne peut pas répondre aux exigences du comité. 

Quoiqu’il en soit, c’est l’assemblée générale qui décide de la dissolution du comité. En cas de 

dissolution, l’assemblée générale forme une commission pour décider de l’utilisation des ressources 

du comité et des biens matériels. Ces biens étant la propriété de la communauté, la commission, après 

enquête dans le quartier, identifiera une institution bien placée ayant les mêmes objectifs que le 

comité afin de lui remettre les biens du comité pour qu’elle puisse continuer le travail initié dans la 

zone. Si aucune organisation ne peut être identifiée, le CTE RMPP, la Dinepa ou encore la mairie 
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Modèle de statuts 

pourront gérer les biens du comité dans l’intérêt de la communauté. Cette décision devra être validée 

en assemblée.  

Article 29. b) En cas de conflits entre ses membres, le bureau devra organiser une réunion 

extraordinaire pour chercher des solutions. Si cette assemblée ne permet pas de résoudre le conflit, les 

notables du quartier peuvent être sollicités comme médiateurs. Le CTE RMPP peut être aussi appelé 

afin d’arbitrer ces conflits et d’aider à identifier des pistes de solutions. Si, malgré tout, les conflits 

persistent, l’assemblée générale se réunit pour arbitrer. 

 

Chapitre 9 – Sanctions 

Article 30. Chaque membre du bureau exécutif doit respecter les règles de fonctionnement du bureau 

et ses rôles et responsabilités, tels que décrits dans les présents statuts. Lorsqu’un membre ne respecte 

pas ces règles, des sanctions peuvent être prises. 

Article 31. Lorsqu’un membre ne participe pas à une réunion, il doit justifier son absence. S’il ne s’est 

pas justifié, les autres membres du bureau lui remettent un avertissement. Si trois avertissements sont 

reçus, le membre pourra perdre 1/3 de sa gratification mensuelle. 

Article 32. Si un membre adopte un comportement qui n’est pas en adéquation avec les principes du 

comité, il peut être sanctionné. En fonction de la gravité de ce comportement, il peut être exclu des 

réunions et activités du comité pendant une semaine ou perdre 1/3 de sa gratification mensuelle. 

Lorsque ce comportement est jugé grave par l’ensemble des membres du bureau, l’assemblée 

générale peut être contactée afin d’aider à la prise de décisions. La sanction maximale est la radiation 

du bureau.  

Article 33. Lorsqu’un membre est pris en flagrant délit de comportement grave, le reste du bureau, 

avec l’appui de l’assemblée générale, peut décider de le remplacer. S’il est surpris en cas de vol, d’acte 

malhonnête, de détournement de fonds ou de matériels ou tout autre comportement contraire aux 

lois du pays, il peut être conduit devant la justice. Le support du service juridique de la Dinepa peut 

être requis.  

 

Chapitre 10 – Dispositions transitoires  

Article 34. Les membres fondateurs (représentants du comité et des organisations) présents depuis le 

début du projet signent les présents statuts.  
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Avec le soutien financier de : 

Guide pratique des comités d’eau 
 

Volume 1  - L’implantation des réseaux d’eau potable dans les quartiers 
défavorisés de Port-au-Prince 

 
  
Depuis plus de quinze ans, les institutions publiques en charge du secteur de l ’eau 
potable dans la zone métropolitaine de Port-au-Prince, appuyées par le Gret,  ont mis 
en place un disposit if  spécif ique dans les quartiers précaires de la capitale. I l  consiste 
à déléguer au niveau de ces quartiers la gestion du service à des comités qui assurent 
la vente et le paiement de l ’eau, ainsi que l ’entretien des équipements. Depuis 1995, 
plus d’une centaine de comités ont ainsi été créés, accompagnés et renouvelés. I ls ont 
développé des compétences, uti l isé des outi ls ,  inventé des modalités de gestion, 
d’organisation interne et de relations avec les institutions publiques et les usagers.  Au-
delà de l ’amélioration du service, ce disposit if  a, d’une part ,  contribué à construire un 
l ien entre ces quartiers et leurs habitants et la vi l le formelle et les institutions 
publiques. I l  a,  d'autre part,  encouragé l 'émergence d'acteurs sociaux en charge d'un 
bien collectif  :  les comités d'eau. 
 
Le Guide pratique des comités d’eau cherche à capital iser,  formaliser et partager les 
pratiques des comités d’eau, dans un objectif de mutualisation et de 
professionnalisation de ces derniers.  I l  ne s’agit pas de standardiser l ’ensemble des 
méthodes car la réalité des comités et de leurs tâches est très diverse, mais de mettre 
en commun les bonnes pratiques issues de leurs expériences. Ce guide est issu d’outi ls 
et pratiques déjà uti l isés par les comités et a été réalisé par le Gret,  avec l ’appui de la 
Fédération des comités d’eau de la zone métropolitaine (Fekod) et des 46 comités qui 
la composent. 
 
Ce guide est composé de deux volumes : le premier porte sur la création des comités 
et l ’ implantation des réseaux d’eau potable dans les quartiers défavorisés de Port-au-
Prince (L’ implantation des réseaux d’eau potable dans les quartiers défavorisés de Port
-au-Prince),  le second sur les questions de gestion et de gouvernance du service une 
fois le disposit if  mis en place (Gestion du service et gouvernance des comités d’eau).    
 
Le premier volume explique comment implanter un réseau d’eau potable dans un 
quartier défavorisé :  Dans quel contexte institutionnel s’ insère un comité ? Qu’est-ce 
qu’un comité d’appui ? Quels sont les préalables à la mise en place d’un réseau de 
quartier ? Comment identif ier les sites pour l ’ installat ion de bornes fontaines ? 
Comment assurer le suivi des travaux et leur inauguration ? Comment mettre en place 
un comité de gestion ?  
 
 
La présente publ icat ion a été élaborée avec l ’appui de l ’Union européenne et du Fonds Suez 
Environnement Init iat ives .  Le contenu de la publ icat ion relève de la seule responsabi l i té du 
Gret et  ne peut aucunement être considéré comme ref létant le point de vue des partenaires  
f inanciers .  




